
A l’occasion du 85ᵉ Congrès HLM, les socialistes réaffirment leur soutien
inconditionnel aux acteurs du logement social et alertent sur l’urgence de construire
une politique rénovée du logement pour tous, sur tous les territoires.

Une délégation de parlementaires socialistes s’est rendue hier au Congrès, autour
d’Olivier Faure, Boris Vallaud et Patrick Kanner, à la rencontre des acteurs du
logement social qui tirent tous la sonnette d’alarme.

Près de 3 millions de ménages sont en attente d'un logement social. Face à l’urgence,
il est indispensable de construire et de rénover du logement abordable, 
mais également d'aider les bailleurs à mieux adapter l’offre de logements sociaux au
profil des ménages demandeurs, ainsi qu'aux enjeux de confort thermique.

Arrêtons de demander toujours plus d’efforts à ceux qui ont déjà très peu.

Plus d’un tiers des locataires HLM vivent en-dessous du seuil de pauvreté. Le gel de
l’ensemble des prestations sociales, annoncé par le précédent gouvernement, est
inacceptable, après des années de casse des aides au logement depuis l'arrivée au
pouvoir d’Emmanuel Macron en 2017.

Arrêtons de fragiliser notre modèle du logement social.

Les choix budgétaires opérés depuis 2017 ont privé notre pays de 180 000 nouveaux
logements sociaux. Ils ont aussi privé les organismes de logement social des moyens
d’accomplir pleinement leur mission pour loger les familles les plus modestes.
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Les parlementaires socialistes alertent sur la nécessité de rompre avec la trajectoire
actuelle, qui entérine le démantèlement silencieux d’un pilier fondamental de notre pacte
républicain. Il est urgent de renoncer à la réduction de loyer de solidarité ; de respecter les
engagements financiers de l’État dans le cadre du deuxième volet du programme national de
renouvellement urbain et de lancer le troisième volet ; de mettre en place un financement
paritaire du Fonds national des aides à la pierre.

Le logement ne peut plus être traité comme une simple variable d’ajustement budgétaire. Il
est, et doit rester, l’un des fondements de notre modèle social et considéré comme une
grande cause nationale.


